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Le régime général des obligations englobe les règles communes à toutes les obligations
indépendamment de leur source, qui peut être contractuelle, quasi-contractuelle,
délictuelle, quasi-délictuelle ou encore légale.

Une fois née, une obligation vit, circule, peut se transformer et enfin s’éteint. Étudier la vie, la
circulation, la transformation et l’extinction d’une obligation, c’est étudier son régime
juridique.

L’obligation correspond à un lien de droit entre deux personnes, un créancier et un débiteur.
Elle donne naissance à un droit personnel, encore appelé « droit de créance », dont peut se
prévaloir le créancier pour exiger du débiteur l’exécution de l’obligation à laquelle il est tenu.
Celui-ci devra en répondre sur son patrimoine, qui constitue le droit de gage général de ses
créanciers conformément à l’article 2284 du Code civil.

À l’égard du créancier, l’obligation ne constitue pas une charge mais un droit, une créance,
ou ce que l’on peut appeler une « obligation active » qui confère à son titulaire un pouvoir de
contrainte à l’encontre du débiteur. Ce lien obligatoire qui unit le créancier au débiteur existe
de la naissance de l’obligation jusqu’à son extinction.

Le régime général des obligations s’inscrit dans la suite de l’étude du droit des obliga-
tions (droit du contrat et droit de la responsabilité extracontractuelle). Réformé par l’ordon-
nance nº 2016-131 du 10 février 2016, il précise les moyens permettant d’assurer la sauve-
garde du droit de créance et détermine les modalités dont peut être affectée une obligation.
Mais son domaine est vaste. Il met en relief le fait qu’une obligation peut être plurale lorsque
le débiteur est, par exemple, tenu d’exécuter plusieurs obligations ou lorsqu’il existe une
pluralité de débiteurs et/ou de créanciers. S’intéressant à la vie de l’obligation, il détermine
les opérations qui peuvent être réalisées sur les obligations. Enfin, il a vocation à régir l’extinc-
tion de l’obligation, notamment en assurant la satisfaction directe du créancier.
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L’ordonnance précitée a été ratifiée par la loi du 20 avril 2018. Il s’agit d’une loi de ratifica-
tion qui n’est pas « sèche » en ce sens qu’elle amende des dispositions tant en droit des
contrats qu’en régime général des obligations.
L’article 16 de la loi nº 2018-287 du 20 avril 2018 ratifiant l’ordonnance nº 2016-131 du
10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du régime général et de la preuve des
obligations précise à quel moment ces dispositions amendées auront vocation à s’appliquer
(v. Bénabent A., « Application dans le temps de la loi de ratification de la réforme des
contrats », Recueil Dalloz 2018, p. 1024) :
• le texte entre en vigueur le 1er octobre 2018 (art. 16, al. 1er) ;
• l’alinéa 2 du même texte précise qu’un certain nombre d’articles du Code civil ainsi que

deux articles du Code monétaire et financier, dans leur rédaction résultant de la présente
loi, sont applicables aux actes juridiques conclus ou établis à compter de son entrée en
vigueur, c’est-à-dire à compter du 1er octobre 2018 ;

• quant à l’alinéa 3, il apporte l’importante précision selon laquelle des modifications appor-
tées à 12 articles du Code civil ont un caractère interprétatif et ont vocation à s’appliquer
à compter du 1er octobre 2016, date d’entrée en vigueur de l’ordonnance du 10 février
2016 (v. Pellier J.-D., « L’ordonnance portant réforme du droit des contrats, du régime
général et de la preuve des obligations enfin ratifiée ! », D. actualité 30 avril 2018).

Autrement dit, la loi de ratification comporte tout à la fois des dispositions d’application
immédiate (celles qui sont interprétatives) et d’autres dispositions d’application différée
au 1er octobre 2018. Et lorsque l’on sait que les dispositions antérieures à l’ordonnance du
10 février 2016 ont également vocation à s’appliquer, cela conduit à affirmer que le régime
général des obligations est soumis à un triptyque de règles que l’on peut exposer
comme suit :
• celles ayant vocation à s’appliquer aux contrats conclus avant le 1er octobre 2016, date

d’entrée en vigueur de l’ordonnance du 10 février 2016 ;
• celles s’appliquant aux contrats conclus entre le 1er octobre 2016 et le 1er octobre 2018 ;
• celles régissant les contrats conclus à compter du 1er octobre 2018.
Il sera précisé tout au long de l’ouvrage la date d’application des dispositions issues de la loi
du 20 avril 2018 lorsque celles-ci trouvent à s’appliquer.
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Par ailleurs, la lecture de cet ouvrage nécessite de rappeler la réforme d’envergure de la
procédure civile engendrée par la loi nº 2019-222 du 23mars 2019 de programmation
2018-2022 et de réforme pour la justice, dont le décret nº 2019-1333 du 11 décembre
2019, publié au JO en date du 12 décembre 2019, est entré en vigueur le 1er janvier 2020.
Parmi les nombreuses refontes opérées, celle relative à la fusion du tribunal de grande
instance et du tribunal d’instance, pour laisser place au tribunal judiciaire, doit être soulignée.
Il convient également de citer le nouveau décret nº 2020-1452 du 27 novembre 2020 portant
diverses dispositions relatives également et notamment à la procédure civile. Ce texte
comporte trente-trois points de modification du Code de procédure civile.
Enfin, le régime général des obligations ne saurait ignorer, comme tout un chacun d’ailleurs,
l’ordonnance nº 2021-1192 du 15 septembre 2021 portant réforme du droit des sûretés dans
la mesure où cette dernière a notamment modifié la vision classique et étroite de la cession
de créance en consacrant la cession de créance à titre de garantie.
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Le lien d’obligation met en scène un créancier et le débiteur de l’obligation. Dans l’hypothèse où
ce débiteur n’exécute pas son obligation, le créancier a le droit de recourir à des techniques juridi-
ques mises en place par le législateur pour protéger sa créance, comme le précise l’article 1341 du
Code civil, aux termes duquel le créancier a droit à l’exécution de l’obligation ; il peut y
contraindre le débiteur dans les conditions prévues par la loi. » Le législateur a en effet instauré
des mesures en ce sens, parmi lesquelles figurent notamment l’action oblique (Chapitre 1) et
l’action paulienne (Chapitre 2).

Les moyens de sauvegarde
du droit de créance

PARTIE
1





Chapitre 1

L’action oblique

Grâce à l’action oblique, le créancier peut exercer pour le compte de son débiteur négligent les droits et
actions à caractère patrimonial que celui-ci détient à l’encontre de ses propres débiteurs. L’objectif du créan-
cier est de faire entrer dans le patrimoine de son débiteur négligent les fonds, les sommes liés à ces droits et
actions. Il s’agit d’une action dont le domaine, les conditions d’exercice et les effets sont précisés par le Code
civil.

1 Le domaine de l’action oblique

Avant l’ordonnance nº 2016-131 du 10 février 2016 portant réforme du droit des contrats, du
régime général et de la preuve des obligations, l’action oblique était régie par l’article 1166
ancien du Code civil, lequel disposait : « Néanmoins les créanciers peuvent exercer tous les droits
et les actions de leur débiteur, à l’exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la
personne. »
Aujourd’hui, et depuis la réforme précitée qui est entrée en vigueur le 1er octobre 2016,
l’article 1341-1 nouveau du Code civil, qui n’apporte pas de modification majeure quant au fond,
est désormais le texte de référence. Il précise que « Lorsque la carence du débiteur dans l’exercice
de ses droits et actions à caractère patrimonial compromet les droits de son créancier, celui-ci peut
les exercer pour le compte de son débiteur, à l’exception de ceux qui sont exclusivement rattachés
à sa personne ».
Le libellé de l’article 1341-1 du Code civil dispose que le créancier peut exercer les droits et actions
à caractère patrimonial de son débiteur, à l’exception de ceux qui sont exclusivement attachés à la
personne. La formulation retenue « droits et actions » est large. Cela signifie qu’elle ne se limite
pas seulement aux actions en paiement dont le débiteur est titulaire. Ainsi, le créancier du débi-
teur peut mettre en œuvre à la place du débiteur :
– les créances et les droits dont est titulaire le débiteur ;
– les mesures conservatoires ;



– l’action en revendication d’un bien (action exercée par le titulaire d’un droit de propriété sur le
bien) ;

– les actions résultant de mesures d’exécution : action en résolution (annulation d’un contrat),
action en partage (succession), action en garantie (résultant bien sûr d’un contrat) ;

– l’action en rescision pour lésion.

L’action oblique ne saurait engendrer au profit des créanciers un pouvoir de gestion du patrimoine
du débiteur. Lorsqu’est en jeu la mise en œuvre d’une faculté du débiteur, l’action oblique ne
saurait être exercée. Tel est le cas s’agissant des actes de gestion et d’administration qui ont été
exécutés par le débiteur. Le droit positif considère qu’en pareille occurrence, le créancier ne
saurait contester ces actes. À titre d’exemple, le créancier ne pourrait pas remettre en cause le
choix réalisé par le débiteur de louer son bien plutôt que de le vendre ou encore d’accepter ou
de renoncer à une succession.

L’action oblique ne saurait non plus être exercée lorsque sont en cause les droits et actions exclu-
sivement rattachés à la personne du débiteur, comme le précise l’article 1341-1 in fine du Code
civil. La doctrine a eu l’occasion de souligner le caractère flou et indécis de la notion. Il est cepen-
dant possible d’affirmer qu’elle recouvre :
– les actions relatives à des biens insaisissables : le créancier ne peut exercer l’action oblique
pour recouvrer la pension alimentaire dont son débiteur est créancier ou bénéficiaire ;

– les actions extrapatrimoniales : action en divorce, action en réparation d’un préjudice moral ;
– l’action en révocation d’une donation. Si le débiteur a consenti une donation, son créancier
ne saurait exercer l’action oblique pour obtenir la révocation de cette donation et donc faire
réintégrer le bien dans le patrimoine du débiteur (Cass. 1re civ., 9 avr. 1988).

2 Les conditions d’exercice de l’action oblique

Certaines conditions sont attachées à la personne du débiteur et d’autres à la personne du
créancier.

■ Les conditions relatives au débiteur
Ces conditions sont au nombre de deux.

En premier lieu, l’exercice de l’action oblique n’est possible que si le débiteur se montre
négligent. L’article 1341-1 du Code civil fait aujourd’hui expressément référence à la notion
de carence, contrairement à l’ancien article 1166 du Code civil, dont la rédaction revêtait un
caractère plus général. Il s’agit là d’une notion vers laquelle la doctrine se tournait avant
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